
Chavigny, le 29 juin 2009
Conseil  Municipal

du 26 Juin 2009

COMPTE-RENDU sommaire

Le vingt-six juin deux mil neuf, à 20 H 30, le Conseil Municipal s’est réuni, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Hervé TILLARD, Maire.

Absents :
HASSOUX - LODDO - MAZOYER  - MOREL - NEDEY - POJÉ - ROUYER - VILLA
Procurations :
LODDO S. a donné procuration à DUBOURG C.

POJÉ N. a donné procuration à DENILLE R.

MOREL D. a donné procuration à ZITELLA S.

VILLA M. a donné procuration à SUSSON P.
Secrétaire de séance :
Philippe SUSSON
Monsieur le Maire ouvre la séance et demande l’ajout d’un point à l’ordre du jour, soit : "Salle socio-éducative et culturelle - Avenant n°1 avec la Société HOUOT (lot n°2 charpente bardage)". Accord à l’unanimité.

1 - Désignation du Secrétaire de Séance et approbation du compte-rendu du 15/05/2009 :

Monsieur Philippe SUSSON est désigné Secrétaire de Séance.

Le compte-rendu du Conseil Municipal du 15/05/2009 est approuvé à l’unanimité.

2 - Installations classées (COGESUD) - avis du Conseil Municipal :

Une Enquête Publique s’est déroulée du 06/04/2009 au 07/05/2009, suite à la demande de la Société COGESUD, d’être autorisée à régulariser et à poursuivre ses activités exercées sur le territoire de MESSEIN.

Monsieur le Maire explique que la Société COGESUD, située sur le site de l’ancien crassier, est en partie dans le PPRI ‘zone inondable’ et donne quelques remarques faites par des Associations, riverains et Mairies du secteur. Le Commissaire Enquêteur a donné un avis favorable sans réserves. 
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, EMET : un AVIS FAVORABLE à l’égard du projet d’installation classée émanant de la Société COGESUD (régularisation et poursuite de ses activités exercées sur le territoire de MESSEIN), sous condition de respect du Plan de Paysage de la Communauté de Communes Moselle et Madon et des préconisations de l’Etat sur les risques d’inondation.
3 - ZAC du Haldat : rétrocession des emprises de chemins communaux :

Sur demande des élus, différentes mutations foncières, ont été réalisées sur la ZAC du Haldat et les emprises de plusieurs sentiers communaux ont été rétablies, créées ou conservées. 
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La SOLOREM a fait une demande de rétrocession, à la Commune, de ces emprises de chemins communaux, d’une surface globale de 260 m², pour un montant symbolique d’un €uro.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, CHARGE : Maître Véronique MARCHAL -Notaire 22 rue du Haut Bourgeois à NANCY- d’établir l’acte de cession à intervenir entre SOLOREM et la commune de CHAVIGNY et AUTORISE  le Maire à signer, au nom de la commune, l’acte de cession, à intervenir.

4 - Salle socio-éducative et culturelle : acceptation du marché ‘voirie et viabilités’ :

Monsieur Philippe SUSSON fait un compte-rendu de la Commission d'appel d'offres du 02 juin 2009, concernant les travaux de « voirie et viabilités de la  salle socio-éducative et culturelle ». Cette voirie, de la Place communale à la salle, comprend enrobés et caniveau central en pavés ainsi qu’un accès "personnes handicapées". L’éclairage de la voirie et de la salle (façade éclairée) sont, également, inclus dans le marché. Il explique le choix, sur les conseils de SEBA, de la Société retenue et précise que le coût prévisionnel était supérieur.

Monsieur TILLARD précise qu’une demande de subvention sera faite à la Région, sur dossier précis, respectant la charte paysagère de la C.C.M.M.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE : de retenir l’Entreprise suivante :

( EUROVIA LORRAINE (ZI Impasse Clément Ader -BP 74- 54714 LUDRES CEDEX-, pour un montant de base de 160.542,52 € (HT), plus l’option 1 de 16.050,00 € (HT) et l’option 2 de 7.117,00 € (HT), soit un coût total de : 183.709,52 € (HT).
5 - Salle socio-éducative et culturelle : acceptation de devis et avenant :

L’Entreprise ACORE, titulaire du marché « Gros Œuvre/VRD - Lot 1 », de la salle socio-éducative et culturelle, n’a pas exécuté tous les travaux et ne répond pas à nos courriers de mise en demeure. Il est précisé qu’un huissier  a fait un constat des malfaçons.
Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, CONFIE  la réalisation des travaux restant à plusieurs entreprises ou lot marché, sous forme d’avenant,  et ACCEPTE  les devis et avenant suivants :
(GUARINO SARL (39 rue du Fonteno - 54180 HOUDEMONT) : Devis de travaux de finitions intérieurs et extérieurs, pour un coût de 8.130,00 € (HT), 

(SNCTP (10 rue Jean Jaurès - 54320 MAXEVILLE) : Devis d’aménagement  de terrain, pour un coût de 2.987,00 € (HT), 

(Jean Bernard Revêtement ABIO EURL (356 rue Lavoisier - 54710 LUDRES) : Avenant n°2 au lot n°8 ‘Revêtements de sol’, travaux supplémentaires suite à mauvaise planéité du dallage effectué par le lot GO, mise en place d’un ragréage épais fibré avec primaire d’accrochage, pour un coût de 3.182,80 € (HT), soit un nouveau montant total du marché de 95.066,27 € (HT).

Le Maire est autorisé à signer les différents documents à intervenir.

6 - Salle socio-éducative et culturelle : avenant n°1 au lot n°2 ‘Charpente bardage’ :

Un avenant n°1, au lot n°2 « Charpente Bardage » de la salle socio-éducative et culturelle, confié à l’Entreprise HOUOT, a été établi pour la prestation supplémentaire suivante : mise en place d’une structure bois, support de la cloison mobile posée par le menuisier ; cette structure bois, suspendue aux pannes et arbalétriers de la couverture, est nécessaire compte tenu du poids réel de la cloison.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, AUTORISE le Maire à signer, au nom de la commune, l’avenant n°1 au lot n°2 « Charpente Bardage », à intervenir dans le cadre de la construction de la salle socio-éducative et culturelle et qui passe de 41.129,82 € (HT), à 43.599,82 € HT.


.../...
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7 - Liste préparatoire des jurés d’assises 2010 : tirage au sort de 3 électeurs :

Le tirage au sort, à partir de la liste électorale, de 3 électeurs, pour l’établissement de la liste préparatoire communale des jurés d’assises de l’année 2010, a donné les résultats suivants :

(M. HOURTICQ Matthieu 
- 61 rue de Neuves-Maisons à CHAVIGNY

(Mme CLEMENT Nathalie, ép. FINET
-   8 La Presle à CHAVIGNY

(M.  WITTMANN Aurélien
-   5 rue du Grand Pierrier à CHAVIGNY

8 - Taxe Locale sur la Publicité Extérieure :

La taxe sur les emplacements publicitaires, instituée à CHAVIGNY par délibération du Conseil Municipal du 12/02/1981, est remplacée par la Taxe Locale sur le Publicité Extérieure (TLPE), à compter du 01/01/2009. Il est précisé que cette nouvelle taxe ne concerne pas les enseignes et qu’elle vise à lutter contre la publicité sauvage (conformité avec le plan de paysage…).

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité, DECIDE d’appliquer les nouveaux tarifs de la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure à leur taux maximum, à compter du 1er janvier 2009 et DECIDE qu’aucun dispositif publicitaire ne sera exonéré.
9 - Suppression de postes à la Gendarmerie de Neuves-Maisons :

Suite au projet gouvernemental de suppression de 81 postes en Meurthe-et-Moselle dont 10 postes à la Brigade de Gendarmerie de Neuves-Maisons, le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- CONSIDERANT : que l’augmentation notable de la densité de population de notre territoire génère une augmentation des faits de délinquance et des contraintes non négligeables pour la brigade de Neuves-Maisons, dans sa configuration d’effectif actuelle,

- CONSIDERANT : que cette réduction d’effectif serait accompagnée par un élargissement de la zone d’intervention de la Brigade de Gendarmerie de Neuves-Maisons, qui intégrerait Haroué et Vézelise,

- CONSIDERANT : que la création de la Brigade de Gendarmerie de Neuves-Maisons fut menée à l’initiative de Monsieur Nicolas SARKOZY, alors Ministre de l’Intérieur et fondée sur un effectif constant dans le cadre de ce passage de zone de police en zone gendarmerie, choix confirmé par l’ensemble des Conseillers Municipaux des communes concernées ; décision dûment  scellée par un texte d’accord du gouvernement,

- CONSIDERANT : la volonté de Monsieur le Président de la République de renforcer les moyens de lutte contre la délinquance,

- DEMANDE : solennellement au gouvernement :
* De surseoir à ce projet. Projet qui va à l’encontre de la prérogative de l’Etat en ce qui concerne le maintien de l’ordre et de la sécurité à l’égard des habitants de notre territoire,

* De procéder au renforcement de l’effectif actuel de la Brigade de Neuves-Maisons.
10 - Salle socio-éducative et culturelle : contrats GAZ et électricité :

Monsieur Christophe DUBOURG précise que GDF SUEZ a établi un contrat de vente de gaz naturel pour  la salle socio-éducative et culturelle.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l’unanimité :

- AUTORISE : le Maire à signer, au nom de la commune, le contrat de vente de gaz naturel pour  la salle socio-éducative et culturelle,



.../...
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- ENTÉRINE : le contrat, établi par EDF pour la fourniture d’énergie électrique au tarif jaune, pour  la salle socio-éducative et culturelle,  signé et approuvé, par le Maire en date du 23/04/2009.

Conseil Municipal :


Vendredi 03 juillet 2009 à 20 H 30

Rappel est fait de la visite de la forêt communale de Châtel, avec Monsieur DUBOIS de l’Office National des Forêts, le 04 juillet 2009 : rendez-vous, au chapiteau, à 10 H.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 H 00.

